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FICHE PRATIQUE N° 67

Dans le cas où 
l’administration 
refuse de 
communiquer 
le document 
demandé, vous 
pouvez saisir  
la CADA dans  
les deux mois  
qui suivent.

Obtenir un document administratif 
communicable

Par PHILIPPE AUBRY,  
membre du bureau national

Face à une administration qui refuse de vous fournir un document d’ordre  
collectif ou relatif à votre situation individuelle, une saisine de la commission d’accès 
aux documents administratifs est facile et permet souvent d’arriver à ses fins.
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L a commission d’accès aux documents 

administratifs (CADA) est une autorité 
indépendante compétente pour se pronon-

cer sur l’exercice du droit d’accès aux documents 
administratifs. Le principe général est que 
ceux-ci sont communicables aux personnes qui 
en font la demande, sous réserve des mentions 
non communicables aux tiers, relatives à la vie 
privée ou portant une appréciation sur une per-
sonne physique (art. L. 311-1 et suivants du Code 
des relations entre le public et l’administration). 
Si vous souhaitez accéder à un document admi-
nistratif précis, il suffit de le demander à l’ad-
ministration qui le détient. La demande n’a pas 
à être justifiée. Elle doit être précise pour per-
mettre l’identification du document. Dans le cas 
où l’administration refuse de le communiquer 
ou au terme d’un délai d’un mois à compter de la 
réception de votre demande, vous pouvez saisir 
la CADA dans les deux mois qui suivent. La sai-
sine doit comporter un objet précis avec la liste 
détaillée des documents demandés, les infor-
mations et coordonnées relatives au demandeur 
(personne physique ou morale), une copie de la 
demande initiale, et le cas échéant du refus de 
l’administration. Il est conseillé de rappeler syn-
thétiquement le contexte de la demande. 

DÉLAI D’UN MOIS POUR UN AVIS
La page www.cada.fr/contacter-la-cada fournit 
toutes les informations et liens pour contacter la 
CADA et la saisir par courrier postal, par cour-
riel, ou par le biais de son formulaire en ligne. 
Le site contient un simulateur pour aider les 
demandeurs sur le caractère communicable de 
documents administratifs. La CADA rend son 
avis dans un délai d’un mois. En cas d’avis favo-
rable, l’administration fait savoir à la commission 
dans le mois qui suit sa décision de s’y conformer 
ou non. Notez enfin que l’étape de la CADA est, 
sauf exception, obligatoire avant de déposer un 
recours auprès du tribunal administratif.

Quelques exemples d’avis favorables de la 
CADA :
l  comptes rendus d’instances de type CSA, 
F3SCT (n°  20165218, n°  20232305)  : dès lors que 
les PV ont été approuvés, ils sont communicables 

à toute personne. Ils doivent toutefois être préa-
lablement occultés des mentions révélant une 
appréciation sur une personne physique nom-
mément désignée ou aisément identifiable et de 
celles faisant apparaître le comportement de tiers, 
si la divulgation de ce comportement est suscep-
tible de leur porter préjudice, et à condition que 
l’occultation de ces mentions ne prive pas d’inté-
rêt la communication de ces documents ;
l  recrutement  (n°  20152087)  : liste des candi-
dats auditionnés, classement des candidats 
arrêté par le comité de sélection, décision du 
CA désignant le candidat retenu ;
l  mutation prioritaire  (n°  20151568)  : un can-
didat peut obtenir immédiatement l’accès à la 
décision défavorable du conseil académique 
restreint le concernant ;
l C3 du Ripec (n° 20231796) : les rapports destinés 
à éclairer les instances collégiales sur leurs propo-
sitions d’attribution d’une prime sont communi-
cables au candidat concerné, sous réserve de l’oc-
cultation d’appréciations sur d’autres personnes, 
mais sans occultation du nom des rapporteurs ;
l informations à caractère médical (n° 2000444243, 
n° 20044850) : elles sont communicables à la per-
sonne concernée, directement ou par l’intermé-
diaire d’un médecin qu’elle désigne à cet effet ;
l enquête administrative (n° 20080774) : avant 
que l’autorité ne décide d’engager des pour-
suites disciplinaires, seul le rapport de syn-
thèse est communicable à l’agent présumé fautif 
et exclut les témoignages ou les procès-verbaux 
d’audition. Dans le cadre d’une procédure dis-
ciplinaire consécutive, le rapport doit lui être 
fourni en temps utile. n


